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LE CLERGÉ DE MOSELLE SOUS LA RÉVOLUTION 
Malgré la destruction des séries L et Q des Archives départementa­
les en août 1944 , nous pouvons nous faire une idée assez précise de la 
situation du clergé du diocèse de Metz au cours des années révolution­
naires grâce notamment aux précieuses études de P. Lesprand(ll , prolon­
gées par les publications de J. EichC2l et complétées par la synthèse de 
F .Y.  Le Moigne dans l'histoire du diocèse de Metz<3l . Nous y découvrons 
un clergé bien formé , conscient de sa valeur intellectuelle , mais d'autant 
plus vulnérable devant les événements qu'il semble plus préoccupé des 
problèmes de sociologie ou d'ecclésiologie que marqué par un souci 
spirituel ou théologique comme au siècle précédent . La Révolution 
donne-t-elle naissance à un clergé nouveau ou oblige-t-elle simplement 
à reconsidérer le rôle véritable du prêtre ? La réponse n'est pas si simple 
quand on considère , après l'éclatement rapide des cadres traditionnels , 
la difficile coexistence de deux clergés ; le temps du rejet et de l 'épreuve 
commune sous la Convention n'empêche pas en effet la persistance des 
clivages malgré une reprise spontanée du culte sous le Directoire . 
L'éclatement des cadres traditionnels 
La très forte implantation matérielle de l'Église dans cette vieille 
terre de catholicité , où on estime la propriété ecclésiastique à environ 
20 % du sol , explique les inquiétudes qui agitent assez rapidement un 
clergé qui en quelques mois perd ses points de repères traditionnels . 
Le cadre géographique est bouleversé : le nouveau diocèse créé par 
la Cdnstitution civile du clergé est loin de correspondre à l'antique évêché 
de Metz et le nouveau département de la Moselle , auquel il se superpo­
sait , ne s'identifiait à aucune division administrative antérieure . Seules 
subsistent environ 320 paroisses , sur les 603 qui dépendaient de l'ancien 
siège épiscopal , essentiellement les archiprêtrés de Metz , du Val de 
Metz , de Noisseville , de Varize , de Kédange , de Thionville , de Rombas 
et de Hatrize .  Toute la partie méridionale de l 'ancien diocèse , de Pont­
à-Mousson aux Vosges ,  soit 216 paroisses et 94 annexes , était attribuée 
au diocèse de la Meurthe , le Bas-Rhin recevait quelques paroisses de la 
région de Bouquenom et l'évêché de la Meuse une douzaine de paroisses 
1 )  LESPRAND (Paul) , Le Clergé de la  Moselle pendant la  Révolution, 4 vol . ,  Montigny-lès-Metz , 
1934-1939. 
2) EICH (Jean) , Histoire religieuse du département de la Moselle pendant la Révolution, 1" partie , 
Metz , 1964. Les Prêtres mosellans pendant la Révolution : répertoire biographique, 2 vol . ,  Metz , 
1959-1964 . Nicolas Francin, évêque constitutionnel de la Moselle, Metz , 1964. Il faudrait ajouter à 
ces trois publications, fondamentales pour notre étude , quelques articles complémentaires que nous 
évoquerons au fur et à mesure ainsi que de nombreuses notes conservées dans le Fonds du Petit 
Séminaire aux Archives Départementales de la Moselle , notamment les dossiers 18 J 270, 18 J 272 et 
18 J 273 . 
3) TRIBOUT DE MOREMBERT H. (sous la dir . de) , Le Diocèse de Metz, coll . Histoire des 
Diocèses de France , Paris , 1970, p .  167 à 184. 
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de la Woëvre . L'ancien évêché de Verdun fournissait en revanche à la 
Moselle dix-huit paroisses , qui s 'ajoutaient aux 1 13 qui , de Longwy à 
Sarrelouis ,  en passant par la prévôté de Sierck , dépendaient jusqu'alors 
de l 'archevêché de Trèves et que la Constituante avait incluses dans le 
département de la Moselle . Au total , ce nouv�au diocèse , profondément 
remanié , et malgré ses 326 . 100 habitants , est nettement plus réduit que 
l ' ancien : il passe en effet de 9000 à 5650 km2 . Ces transformations 
modifient sensiblement le visage du clergé : plus de 700 curés , vicaires 
résidents et vicaires coopérateurs administrent les 454 paroisses du 
nouveau diocèse , et parmi eux un grand nombre d'étrangers , dont la 
présence rend encore plus sensible la perte de quelque 300 clercs français . 
Il est vrai qu'à  cette époque la division traditionnelle entre haut et bas­
clergé avait elle aussi été fortement ébranlée . 
La Révolution pousse sur le devant de la scène le clergé du second 
ordre , dont la grande masse était issue des classes populaires , artisanat 
des villes - pour plus d'un tiers des prêtres - et milieux ruraux . La plupart 
de ces prêtres avaient été formés dans les deux séminaires de Metz , mais 
un contingent important était originaire d'autres diocèses : prêtres trévi­
rais ou verdunois employés dans les paroisses nouvellement rattachées 
au diocèse , mais aussi prêtres nommés suivant le système de collation en 
usage sous l 'Ancien Régime , où beaucoup de paroisses appartenaient à 
divers collateurs religieux ou laïcs ou étaient incorporées à des abbayes .  
Ce  clergé avait dans son ensemble reçu un bagage scientifique e t  théolo­
gique important avec un goût du travail intellectuel qu'il continuait à 
cultiver : les archives de la première Académie de Metz conservent un 
nombre important de mémoires présentés par des prêtres .  
Cette science , en même temps qu'une régularité de vie et un zèle 
pastoral incontestable imposaient le respect aux fidèles . Mais en même 
temps cette situation rendait de jour en jour plus aigu le conflit avec le 
clergé du premier ordre . A Metz le nombre et l'importance des bénéfices 
accentuaient encore un phénomène perceptible dans tous les diocèses 
du royaume : la course aux charges ecclésiastiques d'une noblesse à la 
recherche d'un remède à ses difficultés sociales . Le chapitre cathédral 
avait été anobli en 1777 malgré l 'opposition du Parlement de Metz et 
des Trois Ordres de la cité et les treize grands vicaires de la curie épisco­
pale étaient tous étrangers au diocèse . Le conflit n'est certes pas nouveau, 
mais les trente années de l'épiscopat du cardinal de Montmorency-Laval 
lui donnèrent une acuité nouvelle par une série de mesures qui aliénèrent 
au nouvel évêque une grande partie des sympathies de ses prêtres , même 
si certaines décisions furent salutaires ,  comme la réunion des deux sémi­
naires rivaux de Sainte-Anne et de Saint-Simon . Le courant richériste 
connut ainsi un réel développement au sein du clergé messin et il s'exprima 
en particulier en 1786 dans la Dissertation sur la juridiction respective 
des évêques et des curés de François-Martin Thiébault , curé de la paroisse 
Sainte-Croix de Metz , qui fut professeur au séminaire Saint-Simon de 
1749 à 1762 . Ce mouvement trouva un porte-parole vigoureux en la 
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personne de l 'abbé Grégoire , très connu depuis ses succès aux concours 
des Académies de Nancy et de Metz . L'opposition des classes devait 
apparaître en pleine lumière au moment des élections aux États généraux, 
au printemps 1789 , avec l'élimination du cardinal de Montmorency-Laval 
et l'élection de curés réformateurs aux quatre sièges du clergé à pourvoir . 
Le clergé du second ordre est ainsi appelé à jouer un rôle déterminant , 
et cela d'autant plus que très vite disparaissent tous les éléments d'un 
clergé régulier qui avait tenu dans la vie religieuse de la Lorraine une 
place si éminente depuis des siècles .  
Les communautés religieuses connaissent en  effet une crise foncière 
où les débats idéologiques liés au jansénisme et au richérisme rejoignent 
les conflits sociologiques entre supérieurs et simples moines . L'hostilité 
manifestée à leur égard par la Commission des réguliers trouva rapide­
ment un écho au sein de l'Assemblée Constituante qui refusa de recon­
naître les vœux monastiques à l'automne 1789 , avant de voter la suppres­
sion de tous les ordres monastiques à vœux solennels le 13 février 1790 : 
les religieux étaient sommés de choisir entre la sécularisation avec 
pension ou la poursuite de la vie conventuelle dans des maisons de 
réunion ouvertes aux différentes familles monastiques . Comme partout 
en France , les religieuses résistent mieux que les moines : 12 % à peine 
des 360 religieuses interrogées désirent quitter le voile , tandis que 54 % 
des 225 contemplatifs optent pour le siècle . Avec 78 % de départs , les 
bénédictins enregistrent le chiffre le plus élevé : la disparition rapide des 
vannistes ,  particulièrement du groupe des quatre grandes abbayes de la 
ville de Metz qui avaient toujours joué un grand rôle de régulateur dans 
toute la province , allait peser d'un poids considérable . Certes , tout 
compte fait , la fidélité à la vocation l 'emporte encore en 1790 , mais la 
radicalisation de la Révolution amena la disparition complète des 
monastères d'hommes après la loi du 17 août 1792 et la fermeture du 
dernier couvent de moniales en avril 1793 . Il s'agit là incontestablement 
d'une des décisions les plus lourdes de conséquences pour l'ensemble de 
la vie religieuse contemporaine en Moselle , et , dans l 'immédiat , pour la 
physionomie du clergé séculier qui , en quelques mois , se retrouva à 
nouveau profondément divisé après s 'être réjoui de la disparition des 
anciens clivages .  
La difficile coexistence de  deux clergés 
En 1789 , le clergé mosellan ne montra aucune défiance à l 'égard de 
l 'ordre nouveau , qui devait ouvrir une ère de bonheur et de réconcilia­
tion nationale . Mgr d'Orope lui-même , au grand scandale du cardinal de 
Montmorency-Laval , n'hésita pas à donner son nom lorsque Roederer 
organisa un comité patriotique destiné à renverser la municipalité de 
Metz ; il est vrai qu'il ne fit pas partie du comité municipal de Metz , offi­
ciellement constitué par les élections de septembre , mais le quart des 
membres de ce comité sont gens d'Église et, parmi eux , figurait son 
frère , Louis de Chambre , chanoine de la cathédrale et chancelier du 
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chapitre . Partout ailleurs les prêtres montrèrent le même empressement 
à participer aux institutions nouvelles et nombre de curés furent élus 
officiers municipaux, maires ou procureurs des communes<4l . Les curés 
publiaient régulièrement au prône les décrets de l'Assemblée et les 
expliquaient aux fidèles . Les autorités locales ne manquaient d'ailleurs 
pas d'associer l 'Église à toutes les manifestations officielles montrant 
combien l 'ordre nouveau restait fidèle aux traditions de la France chré­
tienne . Cette union cordiale entre le clergé et les administrations nouvelles 
apparut évidente surtout le 14 juillet 1790, lors de la fête de la Fédération, 
célébrée jusque dans les plus petits villages . 
Cette journée de concorde nationale fut cependant sans lendemain . 
Les réserves accumulées par quelques-uns depuis les premiers jours se 
changèrent en opposition déclarée devant la Constitution civile du clergé : 
sensibles aux empiètements du pouvoir politique , ces clercs se firent 
alors les défenseurs de l 'indépendance de l 'Église . Cette prudence et 
cette modération s 'étaient manifestées dès juin 1789 : lorsque les curés 
allèrent progressivement grossir les rangs du Tiers État , les députés du 
clergé mosellan continuèrent à siéger avec leur ordre et ils ne se rallièrent 
au mouvement que lorsque , le 27 juin , le roi eut demandé aux trois 
ordres de fusionner. Le plus en vue des députés mosellans , Thiébault , 
n'hésita pas à démissionner en novembre 1789 au moment de la nationa­
lisation des biens ecclésiastiques et à s'en expliquer publiquement dans 
ses Considérations catholico-politiques sur les immeubles du clergé par 
un député de Metz. Le 21 avril 1790 , le synode diocésain envoie à la 
Constituante une adresse lue le 4 mai dans laquelle il exprime à la fois sa 
résignation devant « le sort que l'Assemblée nationale nous destine » et 
sa détermination à s'opposer « au prix de notre sang à toute innovation 
qui pourrait altérer la pureté de la religion sainte et la majesté du culte 
divin(5) ». C'était exprimer par avance une hostilité nette à la Constitution 
civile du clergé votée par l 'Assemblée le 12 juillet 1790 . 
Les premières réactions tardèrent cependant . La nouvelle loi resta 
en effet lettre morte pendant plus de deux mois , car les directoires des 
départements lorrains ne commencèrent à siéger régulièrement qu'à 
partir d'octobre . Par ailleurs , le décret du 27 novembre 1790 , qui exige , 
sous huitaine , le serment de fidélité à la Constitution civile du clergé , 
n'est affiché à Metz que le 14 janvier 1791 . Il faut dire aussi que le cardinal 
de Montmorency-Laval , à Paris depuis le mois d'avril , ne fit connaître 
officiellement sa position que le 24 décembre 1790 . Le clergé mosellan 
avait déjà  été éclairé sur cette constitution par deux opuscules très précis 
de Thiébault , l'un daté du 20 mai et l 'autre de décembre 1790 ; ce même 
Thiébault en avait instruit également ses paroissiens au cours de l'Avent 
et le jour de Noël . De son côté , Mgr d'Orope,  qui diffuse largement la 
condamnation de la Constitution par le cardinal , apparaît comme l'un 
4) On en trouvera des exemples nombreux dans EICH J . ,  Histoire religieuse . . .  , p. 97. 
5) Le texte de cette adresse est reproduit intégralement dans EICH J., Histoire religieuse . . .  , p .  83-84 . 
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des plus actifs adversaires du serment au point de faire l'admiration de 
Montmorency-Laval qui lui écrit , le 25 février 1791 : « Je ne suis point 
étonné qu'on vous nomme le Bouillé du clergé : vous êtes l'un et l'autre 
parfaits ,  chacun dans son genre . » .  Les prêtres de Moselle étaient donc 
bien éclairés sur la portée des décrets de l'Assemblée,  d'autant plus que 
le directoire du département adopta, jusqu'en 1792 , une politique de 
modération afin de « ménager et rallier les esprits divisés en donnant 
continuellement la leçon et l'exemple de la tolérance politique et reli­
gieuse »(6) , de la sorte il ne censura pas les écrits comme le lui suggéraient 
des municipalités aux idées avancées , particulièrement celle de Metz . 
Dans ces conditions , la très grande majorité des clercs mosellans 
tenus au serment le refusèrent ou le prêtèrent avec une restriction fonda­
mentale : « en tout ce qui n'est pas contraire à la doctrine de l 'Église 
catholique , apostolique et romaine . » .  Grâce aux travaux déjà  cités de 
Lesprand, Eich et Le Moigne, les chiffres sont bien connus et il faut 
ramener les 43 ,8 % de jureurs recensés par le Directoire départemental 
à 28,6 % si on en retire les serments restrictifs . Ce qui est intéressant à 
noter , c'est la cohésion du clergé de la partie de l'ancien diocèse : ramené 
à ses limites de 1789 , le diocèse de Metz n'eût compté en effet que 20 , 15 % 
de jureurs . La région germanophone , en particulier les districts de Sarre­
guemines et Bitche où seuls 8 prêtres sur 140 prêtent serment , s 'oppose 
à la partie francophone où le district de Briey compte jusqu'à 65 % de 
jureurs(7) ; l' influence des thèses j ansénistes semble avoir été détermi­
nante dans ces paroisses autrefois rattachées au diocèse de Verdun . En 
revanche la formation intellectuelle et morale donnée par les lazaristes 
semble avoir mieux joué en faveur de la résistance : la proportion des 
jureurs est en effet nettement plus faible parmi les prêtres ayant moins 
de trente ans de sacerdoce que parmi leurs aînés formés avant la réunion 
des séminaires par Mgr de Montmorency-Laval . 
Le nombre important de réfractaires laisse présager de grosses diffi­
cultés pour la mise en place de l 'Église constitutionnelle mais il explique 
également que , malgré les sollicitations pressantes des autorités consti­
tuées qui essayaient de les amener au culte nouveau , beaucoup de curés 
purent conserver leurs fonctions jusqu'en septembre 1792 , époque à 
laquelle la loi de proscription du 26 août les obligea à quitter le territoire 
national . La proximité des frontières constitue sans doute un autre 
élément d'explication : les réfractaires ont toujours la possibilité de 
s'enfuir facilement à l'étranger en cas de difficultés majeures et , par 
ailleurs , le cardinal de Montmorency-Laval , réfugié depuis le 19 mars 
1791 à Trèves , où était venu le rejoindre Mgr d'Orope,  peut continuer 
sans trop de peine à faire parvenir ses directives aux curés du diocèse . 
Dans ces conditions , les deux condamnations pontificales de la Constitu­
tion civile du clergé , datées du 10 mars et du 13 avril 1791 , furent très 
6) Cité par EICH J . . Histoire religieuse . . .  , p .  152. 
7) Voir le tableau reproduit dans TRIBOUT DE MOREMBERT H . ,  o. c. ,  p. 174. 
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rapidement connues en Moselle , à la fois par une ordonnance commune 
des évêques lorrains réfugiés à Trèves et par un mandement de l'arche­
vêque de Trèves : ces deux textes furent diffusés par les curés réfractai­
res , ce qui donna lieu à de nombreuses dénonciations et provoqua aussi 
les premières émigrations dans le district de Thionville pour échapper à 
l 'emprisonnement que connut Paquin , vicaire résident à Guentrange(S) . 
Il faut dire qu'à cette époque les premières élections de curés consti­
tutionnels avaient eu lieu , ce qui avait provoqué déjà quelques tiraille­
ments dans diverses paroisses .  Depuis le 14 mars 179 1 ,  la nouvelle Église 
avait son évêque . Accusé de cumul et surtout d'absentéisme et d'insu­
bordination , le cardinal avait été déchu de son siège le 22 février . Aucun 
prêtre du diocèse ne présenta cependant sa candidature pour la succes­
sion et les principaux électeurs du district de Thionville réussirent alors 
à faire élire le curé de Kœnigsmacker , Nicolas Francin , qui pourtant 
avait prêté le serment avec restrictions . Le nouvel élu , qui s 'était gagné 
des sympathies grâce à un interminable procès de douze ans qu'il avait 
soutenu contre l 'abbaye Saint-Mathias de Trèves au sujet du fixe de sa 
cure , fut très surpris et accepta sans grand enthousiasme , autant pour 
« éviter de plus grand maux » que par faiblesse de caractère . Il avait 56 
ans lorsqu'il fut sacré à Paris par Gobel , évêque de la Seine , et il fit son 
entrée solennelle à Metz le 12 avril 1791 . La tâche était rude et le nouvel 
évêque se heurta bien vite à de nombreux refus auprès de ses anciens 
confrères lorsqu'il voulut organiser le collège de ses vicaires épiscopaux . 
Les curés préféraient conserver leurs paroisses et l'évêque fut donc 
obligé de se rabattre sur des religieux avec souvent comme seul critère 
de choix l 'adhésion à la Constitution civile du clergé : il n'est donc pas 
étonnant qu'en deux ans dix-huit vicaires épiscopaux se succédèrent qui 
tous , sans exception , renoncèrent officiellement à leurs fonctions et 
livrèrent leurs lettres de prêtrise sous la Terreur . 
Les mêmes difficultés se retrouvent au niveau des paroisses , où on 
fut obligé de pourvoir au remplacement des curés réfractaires avant 
même d'avoir achevé la nouvelle carte du diocèse que prévoyait la Cons­
titution civile du clergé . En effet plusieurs plans furent dressés et le pro­
blème figura constamment à l'ordre du jour des administrations de districts 
en 1791 et 1792 , mais il ne reçut jamais de solution définitive , sauf à 
Metz où la loi du 17 avril réduit les 14 cures de la ville aux cinq paroisses 
de Seille (Saint-Maximin) , Outre-Seille (Saint-Maximin) , Moselle (Sainte­
Ségolène) , Outre-Moselle (Saint-Vincent) et Centre (Cathédrale) . Par­
tout ailleurs les anciennes paroisses sont maintenues .  Les élections sont 
souvent mouvementées , voire impossibles dans les districts de Bitche et 
Boulay où on ne trouve pas suffisamment de jureurs . Ce sont essentielle­
ment les réguliers , sortis de leurs couvents , qui permettent de combler 
les vides ;  un bon nombre d'entre eux viennent des diocèses voisins où le 
clergé séculier , jureur en grande majorité , n'a libéré que peu de cures . 
8) Cf. EICH J . ,  Histoire religieuse . . . , p. 200 et 201 .  
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Cette situation crée un nouveau clivage dans le clergé mosellan , 
entre jureurs et réfractaires , clivage qui reproduit assez curieusement , 
en partie du moins , celui entre réguliers et séculiers . Dans l'immédiat , 
elle permet à l 'Église assermentée d'être majoritaire : 62 , 1  % des cures 
et vicariats sont détenus par des jureurs , largement présents dans les dis­
tricts de Metz (95 % ) ,  Briey (89 ,3 % )  et Longwy (79 ,2 % ) ,  mais très peu 
influents à l'est du diocèse , à Sarreguemines (19 ,7 % ) ,  Boulay (16 ,3  % )  
ou surtout Bitche (3 ,3 % ) .  Malgré ces statistiques favorablesC9) , Francin 
a quelques soucis à se faire pour son diocèse . Sa première lettre pasto­
rale , long plaidoyer en faveur de l 'œuvre religieuse de la Constituante , 
lui permit , dès le mois de juillet 179 1 ,  de se rendre compte de la pugna­
cité des réfractaires , toujours présents , ouvertement à l 'est , dans la clan­
destinité à l 'ouest du département . Par ailleurs le clergé constitutionnel 
mis en place était souvent peu sûr , la variété de ses origines nuisait à la 
cohésion nécessaire en ces temps difficiles et , fait plus grave , les pers­
pectives de renouvellement restaient assez sombres .  Les lazaristes ayant 
refusé de prêter serment , les deux séminaires avaient dû fermer leurs 
portes au mois de mars 179 1 .  La ville de Metz ayant l 'intention d'établir 
une école générale d'artillerie à Saint-Simon et Sainte-Anne ayant été 
déclaré insalubre , Francin finit par obtenir la « ci-devant maison conven­
tuelle de Saint-Arnould » où il établit son séminaire du 1er juin 1791 au 5 
décembre 1793 . Tout en étant peu exigeant sur l'admission et la formation 
intellectuelle et morale , l 'évêque ne réussit à recruter qu'une cinquan­
taine de séminaristes durant toute la période , ce qui s 'avérait notoire­
ment insuffisant(10) . 
De toute manière , sous la Législative , la guerre , qui frappait la 
Moselle de plein fouet ,  allait amener un durcissement de la politique 
religieuse qui décima les réfractaires et posa bien des problèmes à l'Église 
constitutionnelle . 
Le temps du rejet et de l'épreuve 
Les premiers mois de la Législative donnèrent lieu à quelques tenta­
tives de coexistence pacifique entre réfractaires et constitutionnels qui 
avaient pu prendre possession de leurs paroisses sans trop de problèmes 
dans les districts de Longwy, Briey , Thionville et Metz , plus difficilement 
ailleurs . Cependant les conflits prirent progressivement un caractère de 
plus en plus violent à cause de l 'exaspération des patriotes , scandalisés 
par la résistance des réfractaires . Les voies de fait , isolées d'abord , se 
généralisèrent partout , sauf peut-être dans le district de Bitche,  surtout 
à partir du printemps 1792 . A cette date un grief nouveau était fait aux 
prêtres réfractaires considérés comme alliés des ennemis de la patrie 
après la déclaration de la guerre d'Autriche .  
9 )  Voir l e  tableau reproduit dans TRIBOUT DE MOREMBERT H . ,  o .c. , p .  178. 
10) Sur l'histoire de ce séminaire, voir EICH J . ,  << Le Séminaire Saint-Arnould >>, dans Mémoires de 
J 'Académie Nationale de Metz, 1954-1955 , p. 1 17 à 122 . 
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Ces difficultés accélérèrent le rythme des départs pour l'étranger , 
qui avaient commencé dès l'été 1791 . Eich estime à 1 15  au moins les 
départs antérieurs au mois d'août 1792<11> , essentiellement au Luxem­
bourg , dans l'électorat de Trèves , dans les principautés de la Leyen , de 
Nassau-Sarrebruck , de Hanau , de Deux-Ponts , la proximité des frontiè­
res permettant à beaucoup de garder des liens avec leurs anciens parois­
siens . La situation devint plus difficile après le décret du 26 août 1792 
qui expulsait les réfractaires du territoire national , en faisant une excep­
tion pour les prêtres sexagénaires et les infirmes qui devaient être internés 
au chef-lieu du département . Dans l'immédiat néanmoins , la guerre fit 
surseoir à l'exécution de ce décret : l 'avancée des troupes ennemies qui 
assiègent Thionville et occupent successivement Sierck , Longwy, et 
Verdun provoque le départ précipité des constitutionnels et incite nombre 
de réfractaires des régions envahies à reprendre en mains la direction de 
leurs paroisses , à la demande parfois de leurs paroissiens , comme à 
Metzervisse . Mais la retraite des alliés en octobre 1792 obligea ces 
réfractaires à s'enfuir à nouveau , d'autant plus que leur attitude arro­
gante et peu évangélique avait souvent encore augmenté le ressentiment 
des patriotes à leur égard . 
Dans les semaines qui suivirent , le diocèse perdit 60 % de ses prêtres , 
un exode massif bien plus important que dans d'autres départements 
car , vu la proximité des frontières ,  beaucoup de réfractaires sexagénaires 
préférèrent l'exil à l'internement . Les commissaires chargés de contrôler 
l'exécution de la loi du 26 août ne trouvèrent qu'un seul prêtre réfractaire 
qui était resté chez lui , Spickert , chapelain à Hombourg . Il semble bien 
que dans certaines régions ait joué une espèce de « grande peur » : la 
nouvelle des massacres de septembre arrivait peu à peu dans les régions 
les plus éloignées de Paris et y répandait l'épouvante , surtout autour de 
Boulay où régnait une certaine effervescence . Cela n'empêcha pas des 
retours clandestins , surtout dans les districts de Sarreguemines et Bitche 
pour Noël 1792 . Les révolutionnaires réussirent bien à obtenir de l'arche­
vêque de Trèves la dispersion des émigrés français qui avaient trouvé 
asile dans ses États , mais ce fut ,  avant tout, l'avance des armées françaises 
en direction du Rhin qui amena les prêtres réfractaires à quitter les 
régions frontières et à chercher un asile plus lointain . Après une première 
offensive au nord de l 'Alsace en 1793 , c'est vraiment l 'offensive en 
Belgique et en direction de Trèves durant l'été 1794 qui marqua le début 
de la grande dispersion des émigrés ecclésiastiques . Ils refluèrent avec 
leur évêque vers la Westphalie , vers les pays de l'Allemagne centrale ou 
méridionale , ou plus loin encore vers la Pologne et la Russie , tandis que 
quelques isolés se rendirent en Angleterre , en Italie ou même , tel 
Verdet , aux Antilles et aux États-Unis<12l . Quelques-uns , comme Jolivalt , 
vicaire de Basse-Ham, qui nous a laissé un récit détaillé de ses pérégri-
11) A.D.M.  18 J 270. 
12) Cf. VERDET, " Mémoires d'un curé lorrain pendant la Révolution >> , dans Rev. Eccl. de Metz, 
1901-1902 . 
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nations(13) , eurent la chance de poursuivre leur ministère dans leur pays 
d'accueil , mais la plupart acceptèrent les fonctions les plus variées pour 
survivre ou menèrent une vie errante , car les princes allemands tenaient 
à ne pas laisser se multiplier à l 'excès le nombre des réfugiés sur leur 
territoire . 
Le clergé constitutionnel restait ainsi seul sur le terrain , même s'il 
subsistait toujours quelques réfractaires dans la clandestinité . Le serment 
de liberté-égalité prescrit le 10 août 1792 par l'Assemblée , et condamné 
vigoureusement par l'ex-lazariste Hanon auquel le cardinal de Montmo­
rency-Laval avait accordé les pouvoirs de vicaire général , ne lui posa 
bien sûr aucun problème . Cette fidélité fut mal récompensée par les 
jacobins messins ou thionvillois qui , au cours des mois suivants , multi­
plièrent les vexations à son égard au point que le moindre écart de langage 
rendait son auteur passible de prison . En novembre 1793 , à l 'exemple 
de Paris , on voulut introduire en Moselle le culte de la Raison et pour 
cela détruire tout ce qui rappelait l 'ancien culte chrétien . Les prêtres 
constitutionnels connurent à leur tour la persécution ; on fit pression sur 
eux pour les amener à renoncer à leurs fonctions, et beaucoup cessèrent 
alors d'exercer. Francin lui-même préféra se retirer à Woippy . Cette 
première poussée de terreur connut un répit , non à cause de l'attitude 
ferme du clergé , mais parce qu'elle se heurta à une vive opposition de la 
population qui se trouva renforcée encore par la loi du 16 frimaire an II 
(6 décembre 1793) relative à la liberté des cultes .  Des pétitions deman­
dèrent la réouverture des églises et les fidèles se trouvèrent en plein 
accord avec le clergé constitutionnel pour célébrer solennellement Noël 
dans tout le département comme Francin le fit à la cathédrale . 
Cette trêve fut de courte durée et dès le mois de janvier 1794 on 
assista à une recrudescence de l 'activité des jacobins à travers tout le 
département(14) . A Metz , les jacobins s'en prirent à Francin , espérant 
atteindre à travers lui toute son Église : comme l'évêque refuse de signer 
une pétition demandant que la cathédrale servît de temple de la Raison , 
les représentants Lacoste et Baudot le frappent d'un arrêté de proscription 
et le font incarcérer à Clermont-Ferrand pour dix mois . Le 16 janvier le 
représentant Faure publie à Sarrelibre un arrêté extrêmement violent 
qui exige la destruction de « tous signes rappelant un culte religieux . . .  
dans les trois jours » et qui déclare suspect tout curé dans les lieux où cet 
acte susciterait quelque trouble . En prêtant la main à l'exécution de cet 
arrêté , les fidèles s'efforcèrent , dans la mesure du possible , de préserver 
les monuments religieux qu'ils devaient détruire . Les églises perdirent 
leur destination religieuse : certaines furent affectées à la tenue des 
cérémonies décadaires , en attendant de devenir des temples de l 'Être 
13) EICH J . ,  << Un mémorialiste du clergé mosellan pendant la Révolution, Nicolas Jolivalt >>, 
A . S.H.A .L. , 1955, p. 37-63 . 
14) Voir par exemple EICH J . ,  << Tentative de déchristianisation à Thionville ( 1793- 1794) », dans 
Rev. Bec/. de Metz, 1950, p .  61-76; 158-163 . 
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Suprême ; d'autres servirent d'entrepôts de vivres comme à Sarreguemi­
nes , abritèrent un hôpital militaire comme à Welferding ou connurent 
d'autres affectations . 
Pour ne pas être suspects de vouloir faire revivre le culte , beaucoup 
de prêtres renoncèrent à leurs fonctions en livrant leurs lettres de prêtrise 
et leurs lettres de nomination . Quatre-vingt-six d'entre eux allèrent 
même jusqu'à se marier : cinquante-six de ces défections furent le fait 
de prêtres ordonnés par Francin ou de religieux qui avaient trouvé place 
dans les rangs du clergé constitutionnel(15l . Toutes ces renonciations ne 
calmèrent pas l 'ardeur des jacobins , d'autant plus que certains prêtres 
étaient suspectés d'avoir œuvré pour la reprise du culte : l'ex-cordelier 
Fanart , exécuté à Briey au mois de mai 1794 , fut le premier prêtre de la 
Moselle condamné à mort pendant la Révolution . Il fallait donc redou­
bler de vigilance ; ce fut l 'objet d'un arrêté du représentant Mallarmé , 
publié à Clermont-en-Argonne le 26 germinal an II (15 avril 1794) , qui 
ordonne à tous les prêtres de se rassembler dans les vingt-quatre heures 
aux chefs-lieux de district . Les prêtres ne firent aucune difficulté pour se 
soumettre à ces injonctions , mais rien n'était prévu pour les recevoir , 
d'autant plus que dans les villes de garnison tous les logements étaient 
occupés par les officiers . Un nouvel arrêté , daté du 5 mai 1794 , ordonnait 
presque immédiatement leur transfert à Verdun pour y être internés à la 
citadelle : les 310 prêtres mosellans y furent soumis à un régime sévère , 
heureusement de courte durée ; transférés à nouveau aux chefs-lieux de 
district , ils devaient se présenter toutes les vingt-quatre heures devant 
les comités révolutionnaires et ne purent réintégrer leur domicile que 
bien des mois plus tard . 
Toutes les mesures évoquées ci-dessus frappaient le clergé constitu­
tionnel . Elles ne s 'appliquaient pas aux prêtres qui , pour une raison ou 
une autre , étaient détenus dans les prisons messines . Sur l 'ordre du 
département , ils avaient été rassemblés , le 21 août 1793 , à la maison de 
la Doctrine chrétienne ,  où se trouvaient déjà les prêtres infirmes ou 
sexagénaires ,  internés en application de la loi du 26 août 1792 . Leur sort 
avait été fixé le 6 germinal an II (26 mars 1794) par un arrêté de Mallarmé 
daté de Thionville , dont l 'exposé des motifs constitue une des plus 
violentes diatribes contre le clergé publiées en Moselle<16l . Cet arrêté 
prévoyait la déportation en Guyane . Le 15 mai , le directoire du dépar­
tement mit la dernière main à la liste de ceux qui devaient être déportés : 
quarante-sept prêtres , réfractaires et jureurs , furent ainsi acheminés 
vers Rochefort où ils furent presque tous embarqués sur le Washington . 
Trente y trouvèrent la mort dans des conditions effroyables , rapportées 
par l'un des survivants , Nicolas Thibiat(17J . 
15)  A.D.M. 18 J 270. Ces chiffres restent approximatifs, ne pouvant tenir compte de ceux dont on a 
perdu la trace au cours de ces années de la Révolution. 
16) Texte cité dans EICH J . ,  Les prêtres mosellans . . .  , t .  1, p. XXV-XXVI. 
17) THIBIAT, " Précis historique de la déportation à Rochefort des prêtres du département de la 
Moselle » (texte présenté et annoté par LESPRAND P . ) ,  dans Rev. Eccl. de Metz, 1935-1936 . 
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Tout culte a disparu , les deux clergés ont eu à souffir en commun de 
la Révolution et pourtant la détente qui suit le 9 thermidor an II révèle 
la persistance des clivages entre réfractaires et constitutionnels . 
La persistance des clivages 
Encore sous le choc de la terreur , Francin et les prêtres jureurs 
tardèrent à reprendre leurs fonctions , malgré la loi du 3 ventôse an III 
(21 février 1795) sur la liberté des cultes .  Il fallut les assurances de la loi 
du 1 1  prairial an III (30 mai 1795) qui mettait les églises non aliénées à la 
disposition des fidèles et imposait aux ministres du culte une déclaration 
de soumission aux lois de la République pour que Francin se décidât à 
quitter sa retraite de Woippy et tentât de restaurer son Église . Mais la 
tâche se révélait presque insurmontable : après les profanations de la 
terreur , les églises tombaient en ruines, les autels avaient souvent disparu 
ainsi que les calices , les linges et les ornements . Les prêtres jureurs qui 
n'avaient pas été victimes de la persécution ou qui n'avaient pas choisi 
une autre orientation de vie avaient tous livré leurs lettres de prêtrise et , 
si on suivait l'avis de Grégoire et de plusieurs de ses confrères ,  il fallait 
les écarter . 
Francin , qui était lui-même dans ce cas , refusa cependant cette 
solution extrême et demanda à ses prêtres de reprendre leurs fonctions . 
Dans cette œuvre de restauration il trouva une aide efficace auprès de la 
population dont la hâte était souvent bien plus grande que celle du 
clergé . A Metz et dans les autres villes du département les pétitions se 
multiplient auprès des municipalités qui , le plus souvent , prennent même 
l'initiative de remettre les églises à la disposition des fidèles dès qu'il est 
possible de les libérer pour les rendre à leur destination première . A 
Metz , un groupement de laïcs formé par Francin , la Société du culte 
catholique, s'occupe de réunir les fonds nécessaires à l'exercice du culte . 
Devant l'affluence des fidèles , la cathédrale , seule église à avoir été 
rendue au culte public à Metz , s 'avéra trop petite et il fallut ouvrir Sainte­
Ségolène , Saint-Martin et Saint-Maximin , à la grande satisfaction de 
Francin , qui écrit en juillet 1796 : « Je suis toujours très content des 
Messins ; nos églises sont visitées et les saints sacrements sont de jour en 
jour plus fréquentés . ». Dans le reste du diocèse la situation ne fut pas 
toujours aussi bonne , aussi bien en raison des difficultés à trouver des 
moyens de subsistance qu'à  cause de l'hostilité de la population à l'égard 
des jureurs qui avaient solennellement abdiqué quelque temps aupara­
vant ; ce fut le cas de Wagner, curé constitutionnel de Wiesviller , qui ne 
put reprendre ses fonctions ou encore de Rodé à Sarralbe , qui aban­
donna ses fonctions au bout de deux ans , découragé par une hostilité qui 
ne désarmait pas(lS) . 
18) Cités par EICH J . ,  A .D .M.  18 J 270 . 
293 
Malgré tout , on peut estimer que la restauration de l'Église consti­
tutionnelle de la Moselle se trouve achevée dès la fin de 1795 , du moins 
dans la mesure où Francin dispose de prêtres en nombre suffisant pour 
faire desservir les paroisses .  Désormais cependant elle n'est plus l'Église 
officielle et ses ministres ne seront plus salariés par la Nation : le culte 
décadaire conserve encore des adeptes à Metz et , surtout , les réfractaires 
entendent bien profiter du climat nouveau pour revenir . Dès la publica­
tion du décret du 3 ventôse , de nombreux prêtres émigrés franchirent la 
frontière ; certes , ils devaient continuer à mener une vie cachée , mais la 
population leur réserva un accueil d'autant plus chaleureux qu'elle avait 
vu avec tristesse les capitulations des constitutionnels ; de la sorte ces 
réfractaires contrôlèrent bientôt tout l'est du diocèse où des processions 
immenses parcourent les districts de Bitche , Boulay et Sarreguemines . 
Francin s'en plaint amèrement : « Si j ' ai de la satisfaction à Metz , la 
Lorraine allemande et la frontière du Luxembourg me donnent beau­
coup de chagrin ; la ci-devant Lorraine est complètement fanatisée par le 
retour d'une quantité de prêtres non assermentés et les frontières du 
Luxembourg par des prêtres de ce pays »<19> . C'est pour contrebalancer 
l'influence de ces prêtres réfractaires que Francin entreprit , dès le mois 
d'août 1795 , une série de visites pastorales dans les districts de Longwy 
et de Thionville . Il mit également de grands espoirs dans le concile 
national convoqué par Grégoire et ses collègues pour le 15 août 1797 ; le 
synode diocésain du 19 juillet élut le curé de Thionville ,  Dumère , comme 
« député du clergé du diocèse de la Moselle pour accompagner le citoyen 
évêque » .  Tout cela consolait Francin de quelques défections retentis­
santes ; la plus sensible à son cœur fut incontestablement celle de son 
ex-vicaire épiscopal Sautré qui s 'était retrouvé à ses côtés lors de la 
reprise du culte à la cathédrale au début de l'été 1795 et qui réjoignit les 
rangs des réfractaires en juillet 1797 , ce qui lui valut d'être arrêté quel­
ques semaines plus tard . 
Ce cas ne fut pas unique et illustre bien le succès grandissant des 
réfractaires . Il devenait urgent d'organiser leurs efforts dispersés .  C'est 
dans ce but que le cardinal de Montmorency-Laval publia , depuis 
Paderborn , un règlement pour la nouvelle organisation de son diocèse le 
26 janvier 1797<20> : douze doyennés étaient créés , leurs titulaires dési­
gnés , et le lazariste Hanon, ancien directeur du séminaire Saint-Simon , 
était nommé administrateur du diocèse , fonction qu'il conserva jusqu'à 
la publication du Concordat . En édictant ce règlement , le cardinal ne 
voulait pas seulement doter son diocèse d'une organisation sommaire : 
il entendait assurer les secours spirituels à tous les fidèles et ne pas se 
contenter seulement des régions frontières du diocèse . Dans ce but , il 
19) Lettre de Francin à Grégoire, citée par EICH J . ,  A .D .M.  18 J 270 . 
20) Règlement de son Éminence Monseigneur le Cardinal de Montmorency-Laval, évêque de Metz, 
pour la nouvelle organisation de son diocèse. Voir à ce sujet LOEHR, << Der Kardinal Montmorency 
und die Missionskirchenordnung der Diozese Metz wahrend der Revolutionszeit >>, dans Jahrbuch 
der Gesellschaft für lothringische Geschichte und Altertumskunde, XXVII-XXVIII, 1915-1916, 
p .  1 16-184. 
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fixa la règle suivante : « Désirant que les secours soient distribués le 
plus également possible sur tous les points du diocèse , nous voulons 
qu'il n'y ait qu'un prêtre pour chaque village , deux ou trois dans les 
bourgs ou petites villes , et douze au plus pour le moment à Metz en acti­
vité de service » .  Malgré l'arrestation de plusieurs prêtres , tous remis en 
liberté au cours de l'été 1797 , cette action connut un réel succès et le 
cardinal s'en réjouit dans une lettre du 30 novembre 1797 à Louis XVIII : 
« Ces missionnaires ont eu jusqu'à présent le plus grand succès et ces 
prêtres courageux se sont néanmoins conduits si prudemment que peu 
ont été découverts , arrêtés ou incarcérés . . .  dans ce moment-ci , il n'y a 
pas une seule paroisse qui manque de secours spirituels » .  Ainsi donc , 
deux Églises se reconstituaient parallèlement . Le coup d'État de Fructidor 
an V les soumit toutes deux à l'épreuve . 
La persécution reprit de plus belle et toutes les lois antérieures 
furent remises en vigueur. Un nouveau serment fut imposé , celui de 
haine à la royauté . Francin , qui assistait au concile national à Paris , le 
prêta dès le 7 septembre 1797 , mais plusieurs prêtres constitutionnels 
hésitèrent , choqués par le terme de haine . Très vite cependant les réti­
cences tombèrent , ce qui ne mit d'ailleurs pas les jureurs à l'abri des 
mesures persécutrices du régime fructidorien ; certes ,  il ne s 'agit plus 
d'une hostilité générale comme sous la Convention ,  mais les jureurs 
restaient à la merci d'une dénonciation qui risquait de les conduire en 
Guyane . 
En ce qui concerne les réfractaires, la situation était bien plus critique . 
La loi du 19  fructidor ( 5 septembre 1797) obligeait les déportés à repren­
dre le chemin de l'exil immédiatement , sinon ils risquaient la peine de 
mort . Cette loi provoqua un nouvel exode , moins général cependant 
que celui de 1792 , car de nombreux prêtres préféraient rester cachés en 
France plutôt que de mener une vie errante et inactive en exil . Les auto­
rités furent ainsi amenées à organiser de véritables chasses à l'homme , 
fatales à plusieurs prêtres comme Nicolas , curé de Saint-Baudrier<21l , et 
Maucolin , curé de Bettelainville , condamnés et exécutés tous deux le 13 
août 1798 . Les autres réfractaires ,  anciens de Rochefort ou prêtres 
infirmes , ne furent pas oubliés : un arrêté du 9 thermidor an VII (27 
juillet 1799) ordonna leur transfert à Auxerre où ils furent internés 
pendant plusieurs mois . 
L'avènement du Consulat et les dispositions plus libérales du nouveau 
gouvernement changèrent les données . Malgré l'opposition du cardinal 
et de son suffragant , beaucoup de prêtres réfractaires suivirent l 'avis de 
Verdet ,  curé de Bérig-Vintrange , de Nicolas , curé de Goin , ou d'Ance! , 
curé de Maizières-lès-Metz : ils firent la promesse de soumission à la 
nouvelle constitution et reprirent leur ministère . Le 26 avril 1802 , le 
21) Cf. DORVAUX N . •  << M.  Nicolas . curé de Saint-Baudier >>, dans Rev. Eccl. de Metz. 1902 , p .  
521-587 , ainsi que  MEAUX Ch. ,  Un prêtre messin sous la Révolution, 1988, 24  p .  
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sénatus-consulte du 6 floréal an X ouvrit largement les portes du pays à 
tous ceux qui avaient quitté leur patrie au cours de la Révolution et leur 
rendit leurs droits civiques . A cette date , le Concordat était déjà signé , 
imposant une paix de compromis où chacun des partis devait faire des 
concessions . Dès le 12 octobre 1801 , Francin avait donné sa démission 
d'évêque du département de la Moselle . En revanche , le cardinal de 
Montmorency-Laval refusa de faire le sacrifice de son siège , même 
après que le pape Pie VII en eût déclaré la vacance le 23 novembre 
180l <22l . La lutte entre les deux clergés reprit ainsi avec plus d'âpreté par 
suite du retour en masse des prêtres déportés ,  accueillis souvent avec 
enthousiasme par leurs fidèles . Les prêtres jureurs , délaissés par leurs 
ouailles , se voyaient ainsi de plus exposés aux attaques virulentes des 
réfractaires qui les traitaient de schismatiques et d'apostats et qui procla­
maient la nullité des sacrements administrés par eux . 
La nomination du premier évêque concordataire , Mgr Bienaymé , 
allait cependant calmer un peu les esprits(23J . Le 12 avril 1802 , Han on , 
administrateur du diocèse au nom du cardinal , donnait au clergé les 
consignes à observer pour la levée de l'interdit qui pesait sur le diocèse 
depuis 1792 et , le 5 mai , le cardinal lui-même demandait à son remplaçant 
de cesser l'exercice de ses pouvoirs et permettait aux fidèles de « s' adres­
ser en sûreté de conscience , pour les choses spirituelles , à leur évêque 
nouvellement institué ». Cette prise de position devait faciliter l 'union 
autour de Mgr Bienaymé , mais les luttes entre anciens jureurs et anciens 
réfractaires étaient encore trop récentes pour qu'il fût possible de les 
oublier du jour au lendemain . Malgré toute la bonne volonté du nouvel 
évêque , les premières nominations provoquèrent déjà  bien des protesta­
tions et le clivage entre les deux clergés resta sensible longtemps encore . 
Une page de l'histoire du diocèse était cependant tournée . Ces 
années difficiles avaient mis en évidence la vitalité religieuse de la popu­
lation ; si le clergé a été fortement secoué , le sentiment religieux des 
fidèles s'est au contraire approfondi et renforcé . Spontanément on revient 
aux anciennes dévotions , ce qui favorise l 'influence des prêtres revenus 
dans les paroisses et leur permet de contrôler à nouveau une vie spiri­
tuelle qui leur a progressivement échappé au cours de la Révolution . 
Cette reprise en main rejoint tout à fait la volonté de Bonaparte qui , 
pour des raisons différentes ,  envisageait par le Concordat un contrôle 
moral des masses . 
René SCHNEIDER 
22) EICH J. ,  << Le cardinal de Montmorency-Laval, évêque de Metz , et le Concordat >> , dans Rev. 
Eccl. de Metz, 195 1 ,  p. 233-238. 
23) Cf. EICH J. ,  << Mgr Bienaymé et la restauration du diocèse de Metz après la Révolution >> , dans 
A . S.H.A.L . ,  1954 , p. 101-118 .  
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